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CATASTROPHES NATURELLES 
Entretien avec Roland BECHMANN at Dominique BARICHEFF 
LES TREMBLEMENTS DE TERRE 
EN FRANCE 
R.B. - Parmi les risques naturels, je 
pense qu'il faut d 'abord parler des tremble· 
menis de terre et de leur probabilité en 
France. 
H.T. - La rég ion d'Aix-en-Provence est la 
dern ière région a avoir  été frappée par un 
séisme d' intensité 9. C'était le 1 1  ju in  1 909. 
Or, dans cette rég ion d'Aix-en -Provence, la 
plupart des bâtiments sont constru its, non 
seulement sans teni r  compte des règles 
parasismiques qui permettent à un  bâtiment 
de résister, mais, pour beaucoup d'entre eux, 
par de véritables escrocs à la construction : 
j 'ai vu au Centre d 'Etude Technique de 
l 'Equipement, toute une col lection de photo­
graphies de maisons récentes dont les 
endu its cachent les malfaçons mais qui sont 
scandaleusement mal constru ites et, au plus 
petit choc, vont s'effondrer, en tuant des 
gens. 
R.B. - La construction parasismique 
correspond-elle à une augmentation de prix 
très considérable ? 
H.T. - Absolu ment pas. E l le ne coûte pas 
un centime de p lus qu'une construction bien 
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faite, sauf pour des bâtiments spéciaux, tels 
qu'une usine (qu'elle soit ch imique ou 
nucléai re), une maternité, un hôpital .  Là, c'est 
autre chose, mais une maison d'habitation ,  
un immeuble, ne coûtent pas plus cher. I l  
suffit de respecter les règ les élémentai res 
d'une bonne construction : des fondations 
sérieuses, bien faites, la cohésion totale 
entre la partie enterrée des fondations et 
l ' immeuble hors sols, la cohésion totale entre 
les murs porteurs et les planchers horizon­
taux, enfin ,  une forme aussi s imp le  que pos­
sible. 
D.B. - Vous avez dénoncé le cas de la 
ville de Nice, dans des termes qui corres­
pondent à ce que vous venez de dire. 
H.T. - Oui ,  cette rég ion sera inévitable­
ment frappée par un grand tremblement de 
terre, de même qu'un grand tremblement de 
terre frappera la vallée du Rhin ,  la vallée du 
Rhône, les Pyrénées. Nous sommes sûrs 
d'en avoi r. Quand il se produ i ra sur la Côte 
d'Azu r, la p lupart des bâtiments de la princ i ­
pauté de Monaco resteront debout et  ne tue­
ront personne, mais tout autour, ce sera un 
immense champ de ruines, comme à Mexico, 
i l y a trois ans. 
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RISQUES VOLCANIQUES 
D.B. - Y a-t-i l  des risques volcaniques 
chez nous ? 
H .T. - En France d'Outre-Mer nous avons 
le souven i r  de Saint-P ierre, anéanti en quel­
ques instants en 1 902 avec ses 28.000 habi­
tants, par une nuée ardente venue de la mon­
tagne Pelée. Nous avons aussi ,  en 1 976, le 
souven i r  de la catastrophe de la Soufrière en 
Guadelou pe. Là il y a eu des menées à la fois 
pol itic iennes et f inancières basées sur des 
faux scientifi ques, pour fai re croire qu ' i l  y 
avait un r isque. Cette éruption n 'était pas 
redoutable du  tout (et je l 'avais  dit), mais el le a 
coûté des m i l l iards de francs aux contribua­
bles français, et a provoqué la ruine écono­
mique d u  département de la G uadelou pe. Si 
la Guadeloupe est la seule île des Anti l les où 
i l  y ait du terrorisme indépendantiste, c'est 
que les enfants qu i  ont g rand i  dans des 
bioonvi l les, à cause de cette évacuation 
ordonnée par le gouvernement de l 'époque, 
sont devenus a igris : les conséquences en 
sont très g raves. 
D.B. - Mais en France métropolitaine, les 
volcans présentent-ils un danger ? 
H.T. - En France métropol ita ine, le réve i l  
de la  chaîn e  des Puys se fera tôt ou  tard . 
Cette chaîne n 'est pas morte, et ce sera u n  jo l i  
spectacle. Cela ne  tuera vraisemblablement 
personne. 
R . B .  - M al g ré la proximité entre 
Clermont-Ferrand et le Puy de Dôme ? 
H .T. - Par contre, il y a u n  danger nouveau 
que nous ignor ions tous jusqu 'à i l  y a peu de 
temps : dans n ' im porte leq uel  des Puys (q u ' i l  
y a i t  u n  lac  ou  non dans  le cratère) i l  y a r isque 
d 'asphyxie foudroyante par le  gaz carbo n i ­
q ue, c o m m e  c e  q u i  est arrivé au Camerou n ,  à 
N ios. Nous avons  étud ié  les premiers ces 
phénomènes en 1 979, six années p lus  tôt, à 
Java, où cela avait tué tout u n  v i l lage. On  
pensait que  c'était tout à fa it exceptionne l ,  
pu is  on s'est rendu  compte que  non .  I l  devait 
y avo i r  dans le v i l lage que lque 1 50 per­
sonnes ; à N i  os, i l  y en avait 2.000, mais s' i l  y a 
une  v i l le  de 500.000 habitants, i l s  sont tous 
morts. 
C 'est fou droyant. Je le sais. J 'a i  été pr is 
mo i - même dans une nappe de gaz volca n i ­
q ue. C'était au C o n g o  belge ; nous mar­
ch ions ; j 'a i  vu u n  t rou dans le  fond  d u q uel  i l  y 
avait des cr istaux ; je me su is  g l issé dédans 
pour  les examiner. Par hasard,  i l  y avait avec 
moi deux gars costauds, deux Tchèques. I l s  
m 'ont vu m'affaisser. Le  trou était heureuse­
ment trop étro it pour qu ' i l s  descendent, s inon 
i l s  seraient morts aussi .  I l s  se sont  m is  à p lat 
ventre et i l s  m 'ont t i ré .  Quelq ues secondes 
après, j 'étais sur  pied.  
On connaît b ien le phénomène : s i  on  n 'est 
pas sorti de là dans la m i n ute q u i  su it, on  
meurt asphyxié. Ce la  arrive conti n uel lement 
chez les v ignerons  et chez les ouvriers q u i  
trava i l lent d a n s  l e s  grands s i los à g ra in  où  i l  y 
a d u  C02. Si on tombe dedans,  on est fou ­
d royé. 
LES INCENDIES DE FORÊTS 
R.B. - Les incendies de forêt peuvent-ils 
être considérés comme des catastrophes 
naturelles ? Pratiquement, c'est intimement 
l ié à l 'exploitation,  à l'usage de la forêt ; je 
pense que les cas où l ' incendie s'al lume 
spontanément, sans intervention humaine, 
sans qu' i l  s'agisse d'un mégot de cigarette, 
d'une imprudence ou d'un sinistre volontaire 
sont rares sous nos climats. 
H.T. - P lus  des neuf d ix ièmes sont des 
i ncend ies cri m i nels,  dus  à la malvei l lance ou 
à l ' im prudence. Celu i  q u i  tue q ue lqu 'un  par 
im prudence avec sa voitu re est aussi  c ri m i ­
n e l  q u e  cel u i  q u i  jette s o n  mégot, ou  qu i  
n 'éte int  pas son  feu de cam p  après avo i r  
mangé dans u n e  forêt. Donc ce n 'est pas 
vra iment un r isque natu rel . 
Mais ,  quand François M itterrand ,  en 1 981 , 
m'a demandé de m'occu per des i ncendies 
de forêts (alo rs que  ma fonction  concernait 
u n i q uement les r isques natu rels, car je  n'ai 
eu à m 'occuper des r isques d its "tec h n olog i­
ques" qu 'après 1 988), je le lu i  a i  d it. I l  m 'a 
répondu : << Ou i ,  mais c 'est la  Natu re. Et pu is  
j 'a ime tel lement les forêts ! »  et  j 'a i  répondu : 
<< Mo i  aussi ,  a lors, je m'en occupe. » 
R.B. - C'est un risque qu i  tient à la nature 
et à l 'homme à la fois. Quoi qu' i l  en soit, 
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comment peut-on se prémunir contre les 
incendies de forêt, en réduire l ' importance, 
ou même la probabilité, et les combattre ? 
H .T. - Là encore, i l  y a la prévention  et la 
lutte. La lutte est très bien menée par les 
sapeurs-pompiers, par les U . I .S.C., par les 
détachements m i l itaires. Mais c'est une lutte 
impossi ble. On n'arrête pas u n  i ncendie de 
forêt, pas p lus qu 'on n 'arrête la p lu ie, le vent, 
un  tremblement de terre, une éruption volca­
n ique. U n  i ncendie, q uand i l  s'est développé, 
dépasse tout ce que l 'homme peut fai re. Or 
tout l 'effort jusqu'à présent est axé, à 95 o/o, 
sur la l u tte. Les i ncendies de forêts coûtent, 
non pas en biens détru its mais en lu tte, un  
m i l l iard par  an,  en moyen ne. Ma is  pratique­
ment ,  r ien ne va à la prévention .  Or, c'est 
exactement l ' i nverse qu ' i l  faut fai re, il faut 
prévenir. 
Aujourd 'hu i  où les pompiers sont des m i l ­
l iers, où i l s  o n t  d e s  moyens terrestres consi­
dérables, des moyen s  aér iens fabu leux, des 
moyens ch im iques énormes, les i ncendies 
sont conti nuels, chaque été, a lors qu 'avant la 
Guerre, pendant la Guerre, et dans l ' immé­
d iat de l 'après-guerre, jusq u 'en 1 955- 1 960, i l  
n ' y  avait pas de sapeurs-pompiers pour les 
incendies de forêt ( i ls  restaient dans les v i l ­
lages et  les  v i l les), i l  n 'y avait pas de moyens 
terrestres (pas le m i l l ième de ce qu ' i l  y a 
aujourd 'hu i) et aucun des moyens aériens 
actuels . . .  et i l  n 'y avait pas non plus d ' i ncen­
d ies de forêt. . . 
R.B. - C'est que nous sortions d'une 
époque où la forêt était exploitée. Elle avait 
une valeur. I l  y avait une économie fores­
tière. Un incendie est arrêté tout de suite s'i l  
y a des gens sur place, si la forêt est exploi­
tée. 
H. T. - La forêt était entretenue et habitée. 
Les feux de forêts étaient à peu près aussi 
nombreux qu 'aujourd 'hu i ,  mais un  feu de 
forêt qu i  commence, dès qu 'on marche des­
sus,  qu 'on tape dessus, on l 'étei nt. Et le feu de 
forêt ne se transforme en i ncendie que s' i l  y a 
du vent et s ' i l  a de quo i  gonfler, c'est-à-d i re 
de la broussai l le  sèche sous les arbres. 
Un i ncendie : on ne l 'arrête pas. On l'a vu 
en Chine l 'année dernière. I ls y ont mis des 
centai nes de m i l l iers d 'hom mes, sans réuss i r  
à l 'arrêter. 
R.B. - Les expériences de débroussail­
lage dans la forêt méditerranéenne vont 
dans le sens de la prévention. I l  y a aussi les 
expériences de pâturage en forêt (poursui­
vies en Corse, notamment) qui ressuscitent 
une pratique très ancienne. Dans les docu­
ments sur les forêts du Moyen âge, dont j'ai 
étudié l 'usage dans mon l ivre, je n'ai pas 
trouvé de relations d' incendies. C'est que 
ces forêts étaient entièrement pâturées, 
qu'on y ramassait le bois, qu 'on les exploi­
tait,  de façon intensive. 
H .T. - Pendant la dern ière g uerre, tout 
ceux qu i  habitaient autour d 'une forêt ramas­
saient du  bois pour se chauffer : i l n 'y avait 
pas de bois mort. Ces centa ines de m i l l ions, 
des m i l l iards gasp i l lés (et qui ne sont pas 
perd us pou r tout le monde), que nous 
payons, nous les contribuables, au l ieu d 'a l­
ler  dans des poches, i l  faudrait qu ' i ls  servent, 
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entre autres, à donner au candidat pasteur, 
au cand idat berger (et il y en a beaucoup), les 
moyens d 'exercer leur métier de façon ren ­
table c'est-à-d i re leur don ner des prêts sans 
intérêt, des exemptions d' impôt, etc. S'il y a 
de p lus  en p lus de bergers, dans quelques 
années, il n 'y aura p lus d ' i ncendies de forêt. 
Voyez l 'exemple de la forêt des Landes où i l  
n 'y a p l us  d ' i ncendie depuis quarante ans. 
LES INONDATIONS 
R.B. - N'y a-t-il pas aussi dans les inonda­
tions, qui sont, sans aucun doute, des catas­
trophes naturelles (et fréquentes) une 
grande part de responsabilité humaine ? 
N'a-t-on pas augmenté, en ce domaine, le 
risque naturel ? 
H.T. - Les inondations natu rel les ne font 
qu 'aug menter en fon ction de l 'u rbanisation 
croissante qui imperméabi l ise des surfaces 
de p lus en p lus g randes, d 'une part, les toi ­
tu res, d 'autre part, le  "pavement", comme 
d isent les Ang lais, c'est-à-d i re, le pavage ou 
l 'asphaltage des voies de commun ication.  
Sur ces su rfaces imperméables, les p lu ies 
ru issel lent et vont d i rectement dans les ruis­
seaux, les r ivières ou les fleuves, alors que 
jadis e l les s' i nfi ltraient, en g rande partie. Je 
me souviens des crues de l 'Yvette, avant la 
guerre, du  côté d 'Orsay. Mai ntenant, i l  suffit 
de p lu ies i ns ign if iantes pou r que l 'Yvette 
monte très vite. 
R.B. - I l  y a aussi l'assèchement des 
zones humides, des marécages, qui épon­
geaient un peu les crues, et qui maintenant 
sont drainés, asséchés. 
H .T. - Je ne pense pas que ça joue : l 'as­
sèchement au contrai re retransformerait ces 
anciens marais en éponges permettant de 
stocker une  partie de ce qu i  tombe. Le marais 
éta it de toute façon gorgé d'eau. S'il y avait u n  
aff lux excessif d 'eau, ç a  n'était pas arrêté par 
le  marais. 
R.B. - I l  y a aussi la réduction des sur­
faces de forêts . . .  
H .T. - Ce qu' i l  y a de p lus grave au point 
de vue des inondations (et je ne connais pas 
de pays où ce soit aussi poussé ni aussi 
toléré qu 'en France), ce sont les gravières. 
Les g ravières constituent un scandale mons­
trueux. C'est une catastrophe au point de vue 
de l 'environnement et au point de vue des 
inondations.  Dans le cas d 'une gravière en 
aval d 'un  pont, par exemple, quand la rivière 
monte et que le débit devient fort, la rapid ité 
du cou rant due à l 'excavation de la gravière 
fait que  les eaux sapent les pi les du pont et 
les berges. 
D.B. - C'est ce qui est arrivé au pont de 
Tours. 
R.B. - On ignore totalement le l ien des 
g ravières avec les inondations. On n 'en parle 
jamais. Et dans ce cas, c'est une industrie, 
une exploitation q u i  aggrave ou même pro­
voque, ou au moins indu it, un  risque naturel. . .  
Nous parlerons de l ' i nverse tout à l 'heure, 
lorsq ue nous aurons passé en revue les r is­
ques d its "natu rels",  on pou rra voi r  comment 
i ls peuvent être aggravés par les risques 
ind ustriels ou entraîner certains de ceux-ci. 
Mais nous n 'avons pas encore parlé des 
mouvements de terra in ,  des g l issements, des 
affaissements et des catastrophes dus à ce 
revêtement tempora i re qu'est le manteau de 
neige dans nos montagnes. 
LES GLISSEMENTS DE TERRAIN 
H.T. - Les g l i ssements de terra in ,  c'est un  
risque très répandu - autant que les inonda­
tions -. 
R.B. - On nous a cité le cas de la Gia­
pière : qu'en pensez-vous ? La vallée risque 
d'être bouchée, avec le risque d 'accumula­
tion d'eau derrière un barrage accidentel. 
H .T. - Ce n'est pas terrib le parce que cela 
ne menace pas g rand chose. C'est un beau 
g l issement de terra in  par le volu me, mais la 
menace est faible. On le connaît depuis long­
temps, on peut y remédier. S i  au l ieu de gas­
p i l ler l 'argent des contribuables, on l 'uti l i sait 
à la prévention,  i l  n'y aurait r ien.  Là, on a tout 
de même détourné la route, comme je l'avais 
suggéré. 
J'ai aussi fait détourner la R .N .  91 qu i  va de 
Grenoble à Briançon, en longeant la val lée 
de la Romanche à Séch i l ien ne. Là, p lusieurs 
m i l l ions de mètres cubes risquent de tomber 
d'un seu l coup d 'une hauteu r de 500 mètres, 
avec une pente à 50°. Vingt ou trente m i l l ions 
de mètres cu bes : la val lée serait i rrémédia­
blement bouchée, la route anéantie. Quand 
ce g l issement de terrain se produ i ra, i l  anéan ­
ti ra un hameau de 95 maisons. Trois cents à 
quatre cents personnes savent, parce que je 
le leur ai d it, qu 'el les sont condamnées. 
Cela ne se produ i ra vraisemblablement 
pas avant une décenn ie  ou deux, mais peut 
être accéléré par un  trem blement de terre. La 
probabi l ité est très faib le ,  mais les gens sont 
déjà s in istrés, car i ls ne peuvent p lus  vendre. 
I l s  ont le temps d'a l ler  a i l l eu rs, mais leu r mai­
son et  leur terra in  n 'ont  p lus aucune valeur 
marchande, étant sous une menace certaine.  
Or ces gens n'ont pratiquement pour toute 
richesse que cela. 
Cette mauvaise lo i  de 1 982, qui ne 
dédom mage que des gens qu i  ont sub i  une 
catastrophe matériel le, devrait dédommager 
des gens comme ceux-ci ,  qui  sont s i n i strés 
avant que la catastrophe ne surv ienne.  Ce 
problème est en cou�s d'étude et j 'espère 
que cela aboutira. Dans le cas de Séc h i ­
l ien ne, le danger est très grand ; en p lus, lors­
que ce la  se produ i ra, cela isolera pour  des 
mois tout l 'O isans : une catastrophe écono­
mique qu i  tuera ce qu i  reste d ' industries dans 
les gorges de la Romanche. J 'a i  proposé, i l  y 
a déjà deux ans, la solut ion (mais évidem­
ment pour ce la on ne trouve pas d'argent), 
c'est de percer le plus rapidement possi b le 
une  route en tunnel .  Un  tunnel  pour auto­
route moderne, à quatre voies dans chaque 
sens, c'est-à-d i re une route à l ' ital ienne, tun­
nel ,  viaduc, tu n nel ,  viaduc. Je l 'a i  proposé 
dès 1 982, sans succès au gouvernement 
d'alors. J'ai récid ivé avec le gouvernement 
actuel ,  sans aucu n succès non p lus. 
I l  y a aussi la R.N. 90 qui, en Savoie,  va 
d'Al bertv i l le  en Maurienne et en Tarentaise ; 
c'est une route épouvantablement dange­
reuse, j usq u 'à Bourg-Sai nt- Maurice. Là 
aussi i l  n 'y a qu'une solut ion : tunnel ,  v iaduc, 
tunnel ,  viaduc. 
D.B. - Les Italiens le font, à titre préventif. 
H.T. - Bien sûr. Ils sont inte l l igents. Si  on 
ne décide pas cette route, je vais le dénoncer 
sur  le p lan i nternational : i l  est scandaleux 
pour la France d'organiser des Jeux Olymp i ­
ques avec la route actuel le. 
R.B. - Mais tous les glissements de ter­
rain ne sont pas prévisibles. N'y a-t-il pas 
des endroits où cela pourrait se produire 
sans qu'on l 'ait du tout envisagé ? 
H.T. - On pou rrait les prévoi r  si on faisait  
des études poussées. De bons géologues y 
arr iveraient, mais il n 'y a pas d'argent pour 
ce la .  C'est une question de géolog ie et  de 
géomorpholog ie. Une montagne peut avo i r  
une géolog ie frag i le, soit parce qu ' i l  y a des 
fa i l les, soit parce qu' i l  y a des roches i nsta-
bles tel les que les schistes, les gypses, les 
roches sal i nes, etc. C'est le  cas, pratique­
ment, de tout le  sud des Alpes du côté ita l ien,  
de tout l 'Apenn in  ita l ien ,  et chez nous, de 
beaucoup d 'endroits, parmi lesquels la 
Tarentaise et la Maurienne. 
Les Ita l iens ont réag i en investissant dans 
des routes sûres en tun nels et viadu cs. Chez 
nous,  on continue  à avo i r  des routes q u i  ser­
pentent sur  ces montagnes g l issantes et fra­
g i les. Les routes e l les-mêmes frag i l isent la 
montagne.  On l'a très bien vu avec la  route 
que  les promoteurs de la stat ion des Arcs ont 
ouverte de Bou rg -Sai nt-Mau rice, pour mon­
ter à la stat ion : ce la a provoqué des g l i sse­
ments de terra in  considérables et cela conti ­
n ue. Le très frag i le  équ i l i bre q u i  existait est 
rom p u  et, avant qu ' i l  ne soit rétab l i ,  il se pas­
sera du tem ps.  Et dès qu ' i l  y a u ra un trem­
blement de terre, ça sera catastroph ique. 
La me i l l eure parade, c'est le  tu n nel  et le 
v iaduc.  L' i nvestissement coûte plus cher, 
mais cela revient i n fi n i ment moins cher à l 'en­
tretien et fait d isparaître le risq ue. 
LES AVALANCHES 
R.B. - En ce qui  concerne les avalanches, 
i l  semble que, là, ce soit un  phénomène 
généralement répétitif, sauf changement de 
climat ou modification du couvert végétal ,  et 
que souvent (qu' i l  s'agisse de phénomènes 
qu i  se produisent tous les d ix ans ou tous les 
siècles) la mémoire locale en garde des 
traces, sans compter que les topographes et 
les progrès de la nivologie doivent permettre 
d 'en mieux prévoir l 'emplacement, le par­
cours et les probabilités de déclenchement. 
H .T. - Jadis ,  le  p lus  souvent, les gens 
prenaient en com pte tout natu rel l ement ces 
r isques et ne constru isaient pas sur  les zones 
d 'avalanche, de même que dans les zones 
i nondables, ou autres zones à risq ues. 
R.B. - Ce n'est malheureusement plus le 
cas. La pression sur la construction est toute 
différente. 
H.T. - Absol u m ent. Quand je su i s  reven u  
dans les années c inquante, après douze à 
q u i nze ans d 'absence, dans la val lée de 
Chamonix  par exemple, et  dans les val lées 
de montag ne en général, q u e  je conna issais 
b ien pour les avoi r  beaucoup parcou rues 
dans les années trente, j 'a i  découvert qu 'on  
avait constu it e t  q u 'on constru isait  au p ied de 
cou lo i rs d 'avalanche, dans des zones i n o n ­
dables, etc. ,  ce q u i  ne  s e  fa isait pas j u s q u ' à  l a  
guerre de 1 939- 1 945. L'éclatement d u  tou­
risme, la  promotion i m mob i l iè re avec tous les 
escrocs q u i  ont f leuri à cette occas ion ,  ont  eu 
pour résu ltat qu 'on  a constru i t  dans q u antité 
d 'endro its que  la sagesse sécu la i re des 
populat ions i nterd isait à la construction .  
I l  y a une  c u l pab i l ité extrêmement g rande 
des é lus  et  de  l 'Ad m i n-istration  qu i  n ' i nterd i ­
sent pas la construction o u  n 'exigent pas des 
constructions  capables de  supporter ce q u i  
r isque de s e  prod u i re, d a n s  d e s  rég ions  q u i  
sont à l 'évidence dangereuses, q u e  ce soit 
des tremblements de terre, des avalanches, 
des i n ondations, des g l i ssements de terra in  
ou des  éruptions volcan iques. 
I l  n 'y  a pas q u 'en France : par exemple ,  la 
dern ière éru ption du Vésuve remonte à 1 944 ; 
en 1 949, le Vésuve était sans constructions  à 
son p ied .  Ma is  depu is  les années c inquante, 
avec une accélération  marquée à la f in des 
années soixante, i l  y a eu une véritab le esca­
lade du Vésuve par les agg lomérations.  
Quand i l  se révei l l era, cela fera du dégât. 
Ma is  les responsables é lus  ou pol i tiques 
d ' I ta l ie  ne valent pas m ieux q u e  ceux de 
France. 
D.B. - Comment articuler ce problème 
d'antériorité d'expériences séculaires, avec 
la question d ' interdire ou de ne pas interdire 
de construire ? 
H.T. - I nterd i re est toujours gênant dans 
u n  pays démocratiq ue. En d i ctatu re on  inter­
d i t  de façon valable ou  arbitra i re mais on peut 
i nterd i re. Dans les pays démocratiq ues, on 
ne  peut pas ou  on  n e  devrait pas i nterd i re .  Je 
pense que ce n 'est pas l ' i nterd iction  qu ' i l  
faud rait  mettre en avant, c'est s im plement 
l ' i n formation ,  très clai re, très fac i le  d 'accès, 
c'est la mise à la  d isposit ion des citoyens, de 
ceux q u i  habitent la rég ion ,  com m e  de ceux 
q u i  veulent s'y étab l i r, de  cartes des r isques. 
LES P.O.S. et le P.E.R.  
R .B.  - Nous en arrivons aux Plans d ' Ex­
position aux Risques. Mais déjà dans les 
P.O.S. ,  i l  y a des cartes : on peut y figurer les 
zones inconstructibles et en donner la rai­
son. Pourquoi des P.E.R. ? 
H.T. - Bien sûr. On avait déjà les P.O.S. ,  
mai ntenant on  a les P.E .R.  Déjà  le  P.O.S. ,  ce 
n 'est pas une réussite énorme : c'est contra i ­
gnant. I l  y a des avantages, ma is  aussi  des 
i n convén ients dans les p lans d'occu pation 
des sols .  Mais dans les plans d 'exposit ion 
aux r isques, i l  y a pr inc i palement des incon­
vén ients et  fort peu d'avantages. 
R.B. - Mais les P.E.R.  n 'ont-ils pas été 
pris à votre initiative ? 
H.T. - Pas d u  tout. Les P .E .R .  ont  été pr is 
contre ma volonté. J 'a i ,  dès le  début, d i t  que 
c'éta it une  entreprise pratiq uement i rréa l isa-
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ble. Ces plans doivent être étab l is  à g rande 
échel le, c'est-à-d i re entre le 1 0 / 1 .000" et le 
1 1 1 .ooo• et sont dest inés à dé l im iter trois 
zones : une zone i nconstructi ble, d ite rouge, 
une zone constructib le  (sous condition de 
mesu res de précaution  à prendre), d ite zone 
bleue, et une zone l ibre, la zone blanche. Or, 
la l i m ite entre le rouge et le bleu et entre le 
bleu et le blanc est, en général ,  pou r les r is­
ques naturels, i m poss ib le à tracer sans une 
approx imation qui ,  pou r les i nondations, 
pou r les avalanches et les g l issements de 
terra in ,  est de l 'ordre d u  mètre, du décamètre 
et dépasse même parfois l ' hectomètre. Pour 
les tremblements de terre et les érupt ions 
volcan iq ues, i l  y a des k i lomètres, voi re des 
d izai nes de k i lomètres d ' imprécis ion . . .  Ceci 
s ign if ie que le tracé que l 'on fera sera auto­
matiquement préjud ic iable aux uns et pas 
aux autres. Cel u i  qui sera du  côté rouge s'es­
t imera lésé par rapport à cel u i  q u i  est du  côté 
bleu.  Il y aura des contentieux abso lument 
i nsolubles. 
R.B. - Le P.E.R. vous semble plus appro­
prié à des risques industriels qu'à des ris­
ques naturels ? 
H.T. - Je ne su is pas pour  les P .E .R. La 
notion du P .E. R. apparaît dans la lo i  du 1 3  
j u i l let 1 982, dite Loi d e  Sol idarité, q u i  est une 
lo i  démagog ique, une  lo i  faite à la hâte par 
des gens i nsuffisam ment compétents. Cette 
lo i ,  la toute première de la légis latu re issue 
des élections de 1 98 1 , a été votée à l ' unan i ­
m ité, majorité d 'alors et  opposit ion confon­
dues. C'est déjà une preuve que ce n'est pas 
une très bon ne lo i ! Ou bien c'est un loi excel ­
lente, ou c'est u ne lo i  mauvaise. J 'y ai tou­
jours été opposé. Mais - sol idarité gouver­
nementale obl ige -je ne l 'ai pas clamé sur  
les  toits ; je ne l 'a i  pas d i t  dans des articles ; 
j 'a i  endossé, contre tous mes dési rs, la pater­
n ité d'une lo i  que j 'ai  combattue. 
R.B. - Mais ne pensez-vous pas qu'on 
pourrait réformer cette loi ? 
H .T. - Il faut l 'abo l i r  et la remplacer par 
une lo i  inte l l igente, faite dans le calme, et pas 
à la su ite des i nondations de l ' h iver 1 981 -
1 982 avec le désir de tous les élus des 
rég ions inondées de s'attirer les futu rs élec­
teu rs qui avaient soufferts de ces i nonda­
t ions. Des lo is comme cela doivent être faites 
de façon rationnel le ,  i ntel l i gente, logique.  
Au l ieu de fai re des P .E .R. coûteux et i n u ­
ti les, i l  faudrait développer le  système des 
cartes comme en a fait pendant des années 
le bu reau de recherches géolog iques et 
m i n ières, le B.R.G.M . :  les cartes ZERMOSS, 
cartes des Zones Exposées aux Risques 
Majeurs ; des cartes de r isques. Les gens, au 
vu de ces cartes, décident de constru i re ou 
de ne pas constru i re. Là ,  le rô le des assu­
rances serait majeur : s i  vous construisez 
dans une zone que la carte ZERMOSS du  
co in  i nd ique  comme dangereuse, vous ne  
serez pas assu rés, ou vous au rez à payer le 
double ou le triple : à vous de décider. 
R.B. - Mais ensuite, i l  y a des succes­
seurs, des gens qui achètent sans savoir. 
H.T. - Justement, il faut que ce soit i nscrit 
sur  les actes notariés. 
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R.B. - Autrement dit en cas de vente, de 
même qu' i l  y a des certificats d'urbanisme, i l  
y aurait des certificats ZERMOSS ? 
H.T. - Absol u ment. Après ce désastreux 
h iver d ' inondations en 1 981 - 1 982, j 'ai vu, 
dans un quart ier de Montauban qui avait été 
i nondé, un jeune couple d ' imprimeu rs qu i  
avait acheté u n  rez-de-chaussée, où i ls  
avaient instal lé du  matériel d ' i mpri merie : tout 
avait été i nondé, i l s  avaient été complètement 
ru i nés. La loi de 1 982 n 'était pas encore pas­
sée et c'était scandaleux, parce que tout le 
monde savait que cette partie de Montauban 
etait en dessous du n i veau du  Lot, en cas de 
crue. 
R.B. - I l  peut arriver aussi des catas­
trophes exceptionnelles que l 'on n'a pas 
prévues, qui ne correspondent pas à l'expé­
rience séculaire. 
H .T. - Bien sûr. On ne mettra jamais les 
gens à l 'abr i  de la mort. Ils mou rront de toute 
façon tôt ou tard. Un accident de voitu re est 
i ncomparablement p lus probable qu 'un  
accident natu rel , e t  s i  ce  n'est pas comme ça, 
i l s  mou rront dans leur l it - ce que je leur 
souhaite. Mais la Société d'aujourd 'hu i  vou ­
d rait que,  g râce à la lo i ,  à la pol ice, aux assu­
rances, chacun  soit  couvert contre tout. C'est 
une façon fri leuse d'envisager l 'existence. 
Ce qu ' i l  faut fa i re, c'est informer les gens - le 
g lasnost - ce qu 'on appel le en français, la 
transparence (qu i  n 'est pas exactement la 
trad uction du russe), la l impid ité. l i  ne faut pas 
cacher l ' i nformation,  i l faut la rendre acces­
s ib le  à tout le monde. P l utôt qu 'aux jeux 
i m béci les qui f leur issent actuel lement, la 
télévis ion devrait, de temps en temps, fai re 
p lace à une ém ission sur les risq ues naturels 
et autres, pendant des heures de forte 
écoute. 
R.B. - I l  y a donc des risques prévisibles, 
qui peuvent être mentionnés dans des plans 
ZERMOSS ou autres, et d 'autres qui sont 
imprévisibles. Pour les risques prévisibles, il 
faudrait que, dans le cadre des règles de 
l 'art, les responsables des constructions 
soient obligés de communiquer aux clients 
ce qui  existe en cette matière. Et aussi, que 
les industriels implantent en tenant compte 
des cartes ZERMOSS, car le risque naturel 
peut se trouver considérablement amplifié 
s'il s'y ajoute un risque industriel. 
H.T. - La loi devrait être réd igée, votée et 
app l iquée. l i  existe beaucoup de lo is qu i  sont 
très bonnes mais qu 'on n'appl ique pas, par 
mol lesse, faib lesse, ou corruption.  
R.B. - Si cela devient une obligation, les 
assurances pourront se retourner contre un 
entrepreneur qui aura construit sans s'être 
informé, ou sans avoir informé son client. 
Mais i l  faudrait aussi que les Pouvoirs 
Publics empêchent les industriels de s'ins­
taller là où i l  y a des risques. 
RISQUES NATURELS 
ET RISQUES INDUSTRIELS 
D.B. - Nous avons passé en revue la plu­
part des risques potentiels. I l  serait intéres­
sant, maintenant, de voir l 'articulation avec 
les problèmes d' implantations industrielles. 
Est-ce que selon vous, en France, il y a des 
sites industriels dans des zones dange­
reuses ? 
H.T. - Oui ,  b ien sûr. D'abord, il y a des 
sites industriels qui sont en zone inondable. 
Par exemple, à Chalon-su r-Saône. I l  y a des 
usi nes qu i  sont i nondées de temps en temps. 
L' inondation dans une us ine ch im ique, ça 
peut condu i re à des accidents g raves. Là, je 
l 'a i  constaté mais il y en a en beaucou p d'au ­
tres endro its. Il y a aussi des us ines et ch im i ­
ques et  nuc léai res dans une zone s ismique­
ment très frag i le ,  la val lée d u  Rhin ,  après 
Bâle, avec Fessenheim,  la centrale nuc léaire, 
avec les usi nes Rhône-Poulenc, etc. 
Je sais q u 'E .D.F .  a pris les séismes en 
considération à partir de 1 973, à la su ite de la 
campagne que j'ai menée, et qu ' i l  a été 
i nvesti dans le confortement des centrales 
nucléai res existantes, des centa ines de m i l ­
l i ons  de  francs. Ma is  dans  les  zones indus­
trielles des Pyrénées, dans les zones indus­
triel les de Provence-Côte d'Azur, partout, i l  
peut y avoi r  un  tremblement de  terre grave 
avec des i n sta l l at i o n s  c h i m i q u es ou  
nucléaires q u i  n 'ont  pas été prévues pour  y 
résister. Cela peut condu i re à des catas­
trophes, i ndu ites par le tremblement de terre, 
provoquant des fu ites de matières tox iques 
ou explosives. 
R.B. - Au risque naturel vient s'ajouter, 
dans beaucoup de cas, un risque industriel, 
donc en fait, on a double risque, qu' i l  
s'agisse au départ d'une inondation, d'un 
séisme, d'un glissement de terrain, ou 
autre . . .  Que pensez-vous du regroupement 
des questions du risque au ministère de 
l 'Environnement ? 
H. T. - J'y ai passé c inq ans et je su is arrivé 
à la concl usion que les risques, qu ' i l s  soient 
naturels ou anthropiques,  doivent être 
regrou pés dans un même M i n i stère. Mais i l  
faut q u e  c e  M in istère a i t  du pouvoir. Or, l e  
m in istère de l 'Environnement n'en a pas 
parce qu ' i l  n'a pas de budget. Cela ne peut 
pas non p lus être le m in i stère de l ' I ntérieur ; i l  
est déjà beaucoup trop gros, mais que c e  soit 
Pasqua ou Joxe, i l  ne veut pas lâcher un 
morceau de ses prérogatives. Et i l  a assez à 
fai re avec ce qu 'on appel le la sécurité, pour 
ne pas avoir  à s'occuper des risques naturels 
ou industriels. I l devrait y avo i r  un m in i stère 
de la Sécurité Civi le (mais pas la crim inal ité n i  
le terrorisme, q u i  sont  du ressort de l ' I nté­
rieur). Les risques naturels et technologiques 
devraient être regroupés dans un m in istère 
d'Etat qui devrait avoir  au mo ins  autant de 
pouvoir  que le m in i stère des F inances. 
Tout ce qu i  est protection contre la m i n i m i ­
sation des effets d e s  catastrophes passe par 
trois grandes voies. Au point de vue chrono­
logique, c'est d'abord la prévis ion.  On ne 
peut prévoir  (quand on peut le fai re) que les 
risques natu rels, pas les autres. La deuxième 
voie, c'est la prévention, c'est-à-d i re les 
paravalanches, le  parasism ique, le confine­
ment des usi nes à risques, etc. La trois ième 
voie, c'est l 'organisation de secou rs eff i­
caces. J'appel le  efficaces, des secours qui  
s'ouvrent à un  maximum de su rvivants. Pour 
le moment ces secours, en cas de catas­
trophe, sont lamentables. 
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R.B. - Et les hôpitaux ne sont pas para­
sismiques. 
H .T. - Rien n 'est parasismique. L'organ i ­
sation des  secours est mauvaise dans  tous 
les pays du monde. Comme j 'a i  beaucoup 
réfléchi à la  question avec mes col labora­
teurs, depuis p lus d'une demi-douzaine 
d'années, nous avons proposé, dès 1 984, au 
Président de la Républ ique, une organisation 
des secou rs mei l leure. I l  n 'en  a pas ten u  
com pte ; mais cela a paru dans un journal d e  
la  f i n  j u i l l et 1 984 sur  l 'organ isation  des 
secou rs. J 'a i  réussi à faire admettre, par  le  
gouvernement su ivant, certai nes des idées 
que j 'avais proposées et une lo i  a été votée 
en 1 987, la loi Pasqua-Carignan, reprenant 
certai nes de mes idées : notamment cel le  
que les  secours doivent être organ isés sur  la  
base des rég ions mi l itai res et  non p lus  
hypercentral isés comme c'était le cas. En 
France, mai ntenant, c'est le  préfet de zone 
qui est responsable. I ls  ont repris encore 
d'autres de mes idées, mais c'est trop long à 
expl iquer. 
R.B. - Comment verriez-vous l'organisa­
tion souhaitable et, en amont, la prévision et 
la prévention ? 
H.T. - Ces trois choses (prévision, préven ­
t ion, organ isation des secours) devraient être 
entre les mains d 'un m in istre d 'Etat ayant de  
grands pouvoirs d'organisation,  de décis ion,  
etc. On y arrivera, j 'en su is sûr, mais on n 'y 
arrivera qu 'après la prochai ne grande catas­
trophe, quand on aura vu, une fois de p lus, 
combien tout marche mal. On l 'a vu avec 
l ' i ncident de Nantes i l  y a quelq ues temps ; à 
Nantes, qu 'a fa it le préfet ? Il a fait évacuer 
50.000 personnes pour un nuage prétendu ­
ment toxique,  ce q u i  est l a  dernière chose à 
fai re. En cas de nuage toxique, on doit confi ­
ner les gens, tout le monde, dès qu ' i l s  le peu ­
vent, dans leurs maisons où l 'on ferme tout, s i  
l 'on est dans une voiture, on lève les vitres. 
On la isse le nuage passer, on respire au tra­
vers d 'un mouchoir imprégné d'eau et rien 
d'autre. Evacuer, c'est la connerie par excel ­
lence. Je ne peux pas  jeter la pierre au préfet 
q u i  a fait cette connerie, parce que des gens 
au -dessus de l u i  étaient aussi  c . . .  que l u i .  
Excusez l e s  termes. 
Un préfet est nommé pou r gérer un  dépar­
tement dans sa vie de tous les jours, de toutes 
les semai nes, de tous les mois. C'est un ges­
t ionnaire de q ual ité mais qu i  a été élevé, édu ­
q u é  pour gérer u n e  société pais ib le, dans 
des c i rconstances normales : i l  a, pour cela, 
des connaissances appropriées et i l  faut qu ' i l  
a i t  u n  caractère approprié. 
R.B. - Il y a des préfets de crise. 
H.T. - Non .  Un préfet n'est pas un préfet 
de crise. Quand la crise arrive, ce monsieu r 
(qu i  a des tas de qual ités pour gérer son 
département) est tout à coup mis  dans des 
conditions totalement opposées et à sa for­
mation et à son caractère. Un  préfet est que l ­
qu 'un  qu i  arrondit les  ang les, et  tout à coup i l  
devrait prendre des décisions, ordonner 
ceci ,  ordon ner cela, se transformer instanta­
nément en off ic ier de haut rang sur un champ 
de bata i l le. C'est une stupid ité de notre légis­
lation qu' i l  faut transformer. Le préfet doit être 
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assisté de que lqu 'un  q u i  soit capable de 
jouer ce jeu .  li y a son d i recteur  de la sécurité 
c iv i le ,  mais  en général c 'est u n  adjo int  q u i  n'a 
aucune expérience supplémenta i re d 'habi­
tude. 
R.B. - Les mil itaires ne sont-ils pas aptes 
à gérer ce genre de chose ? 
H.T. - Les m i l itai res le seraient si on les 
formait à cela. Depuis peu, il y a en France 
des u n ités m i l itai res qu 'on appel le U . I .S.C. 
(Un ités d ' I ntervention  de  la Sécu rité Civi le). 
Ce sont des u n ités m i l itai res du génie m ises à 
la d isposit ion d u  m i n i stre de l ' I ntérieur. Ces 
gens- là sont capables de gérer les catas­
trophes. Je su is  pour la m u ltip l i cation des 
U . I .S.C. 
Les pompiers sont excel lents pour les 
accidents habituels, mais devant la g rande 
catastrophe,  i ls n'ont n i  les moyens ni le 
savoi r. Là, c'est tout à fait autre chose. C'est 
là-dessus qu ' i l  y a toute une réflexion dans 
mon rapport de 1 984 à François M itterrand, 
q u i ,  en partie ,  a été repris. I l faut attendre la 
procha ine catastrophe.  Quand i l y aura eu 1 0  
o u  50.000 morts, a lors o n  décidera d e  créer 
le  m in i stère qu ' i l  faut. 
R.B. - En résumé, vous pensez qu 'une 
prévention peut être faite, que des d isposi­
tions peuvent être prises pour les cas de 
catastrophes, à condition d 'avoir une spé­
cialisation au plus haut niveau,  c'est-à-dire, 
pour commencer, un ministère, puis des 
gens formés à tous les niveaux, organisés et 
décentra lisés, enfin qu'on prévoie les 
conséquences induites par les catastrophes 
naturelles. 
H.T. - C'est ça. J'ai demandé, vainement, 
à deux reprises en Consei l  des m i n i stres, la 
m u lti p l ication des ingén ieurs des D i rections 
Rég ionales de l ' Industrie et de la Recherche. 
Ce sont des ingén ieurs spéc ia l isés soit en 
ch i m ie, soit en nucléa i re, soit en autre chose, 
et q u i  ont pour  miss ion de ve i l ler à ce que  les 
lo is  de 1 976 et la d i rective européenne 
Seveso de 1 982 (qu i  sont deux bonnes lo is 
pour la prévention des catastrophes indus­
trie l les), so ient app l iquées. 
R.B. - Est-ce qu' i l  n'y aurait pas lieu aussi 
de créer une formation particulière ? 
H .T. - Si on m u ltip l ie  le nombre des i ngé­
n ieurs de la D .R . I .R. ,  il est évident que  cela 
exigera qu ' i l s  a ient une formation p lus  com­
plète. I l  existe déjà des centres de formation, 
l 'école d 'Alès par exemple, qui est la mei l ­
leure en France. 
R.B. - Pour conclure ? 
H .  T. - J 'aura is souhaité q u e  les " respon­
sables" de l 'économie française et de la v ie 
des citoyens français n 'attendent pas la pro­
c h a i n e  catastrophe  pou r  pren d re des 
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